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        Aux cadeaux aux grands patrons, et aux actionnaires,
          au capitalisme qui tue la croissance et le droit au travail
Cela ne peut plus durer ! 
Le pouvoir actuel est plus attentif aux revendications du Medef qu’aux revendications des salariés. Les mesures gouvernementales mises en œuvre ne sont que de nouveaux cadeaux pour les grands patrons et les actionnaires alors que la situation des salariés, des retraités, des privés d’emploi s’aggrave. 
                     c’est inacceptable !
La situation économique et sociale est particulièrement préoccupante.
La CGT considère qu’il faut agir massivement pour se faire entendre.
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Depuis 3 ans, toutes les réformes votées et présentées comme des avancées majeures pour protéger l’emploi n’ont fait qu’aggraver le chômage et la précarité (accord ANI, loi sur la sécurisation de l’emploi, loi Macron, loi sur le dialogue social, réformes territoriales). La CGT a eu raison d’alerter sur les dangers de ces textes et de refuser de les signer.
En France, depuis des décennies, les droits du travail inscrits dans le code du travail, les conventions collectives et les statuts de la fonction publique sont les garants  du progrès social et du développement économique de notre pays.

Aujourd’hui, remettre en cause le code du travail, c’est remettre en cause le modèle social français, c’est ce que demande le MEDEF. Demain ce sera au tour de la Sécurité Sociale et de la Retraite.
Attention danger !  
Un code du travail sans règles fortes communes pour chaque salarié, c’est :
le chantage à l’emploi comme seul règle de dialogue social pour le patronat 

la porte ouverte à des accords collectifs  low-cost par branche et par entreprise 
la fin des 35 h 00, du Smic, 
la fin des CDI 
l’accélération des licenciements sans contrainte, 
la remise en cause des congés pour évènements familiaux etc…. 

Nous combattrons toute remise en cause du Code du Travail.
Formuler des revendications pour lutter contre la précarité, exprimer ses besoins, se mobiliser, c'est essentiel pour enrayer cette idée qu'on nous assène que le «travail coûte cher» et donc qu'il faut assouplir le marché du travail. A qui cela profite! Certainement pas à ceux qui n'ont que leur travail pour vivre!
Dans ce sens, dès le printemps, la CGT a décidé d'agir sur une revendication grandissante et incontournable de mil​liers de salariés : l'augmentation des salaires, mais aussi des minima sociaux et des retraites. Incontournable quand il s'agit de répondre à l'assurance d'une exis​tence normale et digne à laquelle chacun doit pouvoir aspirer, puisqu'il s'agit des fruits du travail. La pétition nationale portée par les militants de la CGT depuis le mois de juin a recueilli près de 200 000 signatures, vous aussi exprimez vos exigences en signant cette pétition.
Les richesses produites vont dans les poches des patrons pas dans celles des salariés.
Entre le CICE et les baisses de cotisations, ce sont environ 25 milliards d'euros d'argent public qui ont été dépensés avec des effets contraires à ceux annoncés dans le Pacte de responsabilité (hausse du chômage +200000 demandeurs d'emploi, baisse des investissements de 10% sur les 2 dernières années dans les entreprises du CAC 40).
Depuis le début, la CGT dénonce ce cumul d'exoné​rations fiscales et sociales (200 milliards/an) au détriment de la bataille pour l'emploi industriel, au détriment de l'éducation, de la santé, de la protection sociale, au détriment des services publics et surtout au détriment de l'égalité territoriale et sociale.

Il n’y a pas de fatalité à la précarité ni à la montée du chômage. Des luttes sur les salaires, l’emploi, les conditions de travail, les libertés se déroulent dans de nombreuses entreprises, démontrant que l’action collective porte ses fruits. Il est nécessaire d’intervenir massivement pour imposer d’autres choix.




Nom…………………………………… Prénom…………………………………... Age ……….

Adresse …………………………………………………………………………………………….

Tél pers …………………………………. Profession …………………………………………….

Entreprise (nom et lieu) ……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………..

Bulletin à renvoyer à UD CGT LOIRET

10 rue Théophile Naudy 45000 ORLEANS - Tél : 02.38.62.52.22. mail: udcgtloiret@wanadoo.fr
le 8 octobre 2015


Mobilisation nationale interprofessionnelle 


avec grève et manifestations à l’appel 


de la CGT, FSU, Solidaires





ORLEANS la Source : devant les Chèques Postaux 


                                            1 rue Edouard BRANLY


MONTARGIS : Place du Pâtis


GIEN : Place de la Victoire








La CGT propose de s’unir, d’agir et d’intervenir :





( En signant la pétition


« Augmenter les salaires, les minima sociaux, les pensions, c’est urgent nécessaire et juste » sur � HYPERLINK "http://www.cgt.fr" �www.cgt.fr�





( Le 8 Octobre :


Avec la CGT, la FSU, Solidaires 


Journée nationale interprofessionnelle de mobilisation avec grève et manifestations. 








Pour sortir de la crise 


il faut au contraire :


( Revaloriser les salaires et les pensions,


( Augmenter le Smic à 1700€ brut, le point d’indice des fonctionnaires et les minima sociaux de 10% au 1er juillet 2015,


(Maintenir la retraite complémentaire à taux plein à 60 ans,


( Le droit au travail pour tous,


( Gagner l’égalité salariale femmes-hommes,


( Reconnaitre les qualifications et les diplômes,


( Une protection sociale de haut niveau,


( Réduire le temps de travail à 32H,


( Régulariser les travailleurs sans papier par le travail


( Respecter les libertés syndicales…








Date – Signature








